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Direction de l'Organisation des Soins 
Département Pharmacie et Biologie 
DOS-0722-8230-D    

  
 
 

 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET  

DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE  
PAR LA SELARL CARDOLACCIA – BLANCHET A BOUC-BEL-AIR (13320) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à 
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du Code de la Santé 
Publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 13#000579 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 25 mai 2022, adressée par la SELARL CARDOLACCIA – BLANCHET sise 
Place Jean Moulin à BOUC-BEL-AIR (13320), représentée par Mesdames Eliette BLANCHET-LAN et Pascale 
CARDOLACCIA-LEISS, pharmaciennes titulaires, exploitant la licence n° 13#000579, en vue d’obtenir 
l’autorisation de création et d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance 
dénommé  https://pharmacie-centre-bouc-bel-air.pharm-upp.fr  ; 
 
Considérant que la construction et le fonctionnement du site  https://pharmacie-centre-bouc-bel-air.pharm-upp.fr  
sont conformes aux dispositions de l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux 
règles techniques applicables aux sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article  
L. 5125-39 du Code de la Santé Publique ;  
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Considérant que la vente de médicaments par le biais du site  https://pharmacie-centre-bouc-bel-air.pharm-upp.fr  
est conforme aux dispositions de l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux 
bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes 
et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du Code de la Santé Publique ;  
 
Considérant que les conditions d’octroi de l’autorisation sont réunies ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 25 mai 2022, adressée par la SELARL CARDOLACCIA – BLANCHET sise 
Place Jean Moulin à BOUC-BEL-AIR (13320), représentée par Mesdames Eliette BLANCHET-LAN et Pascale 
CARDOLACCIA-LEISS, pharmaciennes titulaires, exploitant la licence n° 13#000579, en vue d’obtenir 
l’autorisation de création et d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance 
dénommé  https://pharmacie-centre-bouc-bel-air.pharm-upp.fr  est accordée. 
 
Article 2 :  
 
En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article R. 5125-71 du Code de 
la Santé Publique, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours 
minières en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens.  
 
Article 3 :  
 
En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l’officine ou le 
pharmacien gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens. 
 
Article 4 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de 
notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 

- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 
132 boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 MARSEILLE Cedex 03 ; 

-  d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : 
Direction Générale de l'Organisation des Soins - 14 avenue Duquesne - 75350 PARIS 07SP ; 

- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 22 rue Breteuil - 13006 MARSEILLE.  
 
Article 5 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Fait à Marseille, le 11 juillet 2022 
 
        Signé 
 

Philippe De Mester 

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-07-11-00008 - décision autorisation site de vente de médicaments par internet pharmacie

du centre à bouc bel air 25



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-06-28-00010

Décision autorisation site de vente de

médicaments par internet pharmacie L2M à nice

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-06-28-00010 - Décision autorisation site de vente de médicaments par internet

pharmacie L2M à nice 26



  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 MARSEILLE Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 1/2 

 

 

Direction de l'Organisation des Soins 

Département Pharmacie et Biologie 

DOS-0622-7240-D 

  

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET  

DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE  
PAR LA SELAS L2M SANTE A NICE (06300) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à                
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du Code de la Santé 
Publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de 
dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de 
secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 06#000127 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 23 mai 2022, adressée par la SELAS L2M SANTE, sise 29 Avenue de la 
République à NICE (06300), représentée par Monsieur Michaël BOUTBOUL, pharmacien titulaire, exploitant la 
licence n° 06#000127, en vue d’obtenir l’autorisation de création et d’exploitation d’un site de vente par Internet 
de médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacie-alliance.toopharma.com » ; 
 
Considérant que la construction et le fonctionnement du site https://pharmacie-alliance.toopharma.com sont 
conformes aux dispositions de l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles 
techniques applicables aux sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-
39 du Code de la Santé Publique ;  
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Considérant que la vente de médicaments par le biais du site https://pharmacie-alliance.toopharma.com est 
conformé aux dispositions de l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux 
bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes 
et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du Code de la Santé Publique ;  
 
Considérant que les conditions d’octroi de l’autorisation sont réunies ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 23 mai 2022, adressée par la SELAS L2M SANTE sise 29 Avenue de la 
République à NICE (06300), représentée par Monsieur Michaël BOUTBOUL, pharmacien titulaire, exploitant la 
licence n° 06#000127, en vue d’obtenir l’autorisation de création et d’exploitation d’un site de vente par Internet 
de médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacie-alliance.toopharma.com » est accordée. 
 
Article 2 :  
 
En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article R. 5125-71 du Code de 
la Santé Publique, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours 
minières en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens.  
 
Article 3 :  
 
En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l’officine ou le 
pharmacien gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 4 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 
 
Article 5 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Fait à Marseille, le 28 juin 2022 
 
         
 

Signé  
 

 
Philippe De Mester  
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-0622-7125-D 
 

DECISION  
 

portant modification dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical, de la 
structure dispensatrice SAS « MESSER MEDICAL HOMECARE » dont le siège social se situe au 36 rue 

des Jardins à LEBAN SAINT MARTIN (57050)  
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.4211-5, L.4221-16, R.4211-15 et R.5124-19 et 

R.5124-20 ; 
 
VU le décret n° 2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs de matériels, 

y compris les dispositifs médicaux destinés à favoriser le retour à domicile et l’autonomie des personnes 
malades ou présentant une incapacité ou un handicap ; 

 
VU l’arrêté du 19 décembre 2006 définissant les modalités de la délivrance mentionnées aux articles D.5232-10 

et D.5232-12 et fixant la liste des matériels et services prévue à l’article L.5232-3 du code de la santé 
publique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à 

usage médical ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de Monsieur 

Philippe De Mester en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

 
VU la décision du 5 janvier 2016 autorisant la SAS « MESSER MEDICAL HOMECARE » sise 36 rue des Jardins 

– 57050 LE BAN SAINT-MARTIN, à dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical sur l’aire 
géographique des départements des Alpes-de-Haute-Provence (04 – des Hautes-Alpes (05) – des Alpes-
Maritimes (06) – des Bouches-du-Rhône (13) – du Var (83) – de Vaucluse (84) – de la Drôme (26) – du Gard 
(30) et de l’Hérault (34) ) à partir de son site situé 132, avenue Robert Schuman – ZA de la Pile – 13760 
SAINT-CANNAT ; 

 
VU la demande effectuée par Madame Stéphanie Gourraud Robert, Pharmacien responsable PACA de la SAS 

« MESSER MEDICAL HOMECARE » réceptionnée le 19 mai 2022 par l’Agence Régionale de Santé PACA, 
tendant d’obtenir la modification de l’aire géographique pour son site de rattachement sis 132 avenue Robert 
Schuman – ZA de la Pile – à SAINT CANNAT (13760) au motif de la suppression du département de la 
Drôme (26) dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical ; 

 
Considérant qu’au vu des éléments de réponse et engagements apportés par la SAS « MESSER MEDICAL 
HOMECARE » celle-ci peut assurer l’ensemble des missions de dispensation d’oxygène à domicile sur les 
départements suivants : Alpes-de-Haute-Provence (04), Hautes-Alpes (05), Alpes-Maritimes (06), Bouches-du-
Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84), et hors PACA, le Gard (30) et l’Hérault (34), conformément à la 
règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois heures de route depuis 
le site de rattachement) ; 
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Considérant que le temps de travail du pharmacien responsable du site de rattachement est de 0,5 ETP ; 
 
Considérant que la présente autorisation concerne de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
sous forme liquide, de concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux ;  
 
 
 
 

D E C I D E 
 
 
 

 
Article 1 : la décision du 5 janvier 2016 autorisant la SAS « MESSER MEDICAL HOMECARE » sise 36 rue des 
Jardins – 57050 LE BAN SAINT-MARTIN, à dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical sur l’aire 
géographique des départements des Alpes-de-Haute-Provence (04 – des Hautes-Alpes (05) – des Alpes-
Maritimes (06) – des Bouches-du-Rhône (13) – du Var (83) – de Vaucluse (84) – de la Drôme (26) – du Gard (30) 
et de l’Hérault (34) ) à partir de son site situé 132, avenue Robert Schuman – ZA de la Pile – 13760 SAINT-
CANNAT, est abrogée. 
 
 
Article 2 : la demande effectuée par Madame Stéphanie Gourraud Robert, Pharmacien responsable PACA de la 
SAS « MESSER MEDICAL HOMECARE » dans le cadre de la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical, 
réceptionnée le 19 mai 2022 par l’Agence Régionale de Santé PACA, tendant d’obtenir la modification de l’aire 
géographique pour son site de rattachement sis 132 avenue Robert Schuman – ZA de la Pile – à SAINT CANNAT 
(13760), est accordée. 
 
 
Article 3 : le site desservira les départements suivants : Alpes-de-Haute-Provence (04), Hautes-Alpes (05), Alpes-
Maritimes (06), Bouches-du-Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84), et hors PACA, le Gard (30) et l’Hérault (34), 
conformément à la règlementation relative aux bonnes pratiques de dispensation de l’oxygène à domicile (trois 
heures de route depuis le site de rattachement). 
 
 
Article 4 : l’autorisation concerne la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical sous forme d’oxygène 
liquide, de concentrateur et/ou par bouteilles d’oxygène gazeux. 
 
 
Article 5 : le temps de présence du pharmacien responsable du site est de 0,5 ETP à la date de la demande. Il 
devra être conforme avec les dispositions en la matière de l’arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques 
de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical.  
 
 
Article 6 : toute modification substantielle concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l’oxygène à usage médical, sur un site de rattachement, est subordonnée à l’autorisation préalable 
du Directeur Général de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
 
Article 7 : les activités de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical doivent être réalisées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
 
Article 8 : l’installation d’un site de stockage annexe est soumise à autorisation préalable du Directeur Général 
de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
 
 
Article 9 : toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée, 
doit faire préalablement l’objet d’une déclaration auprès de l’ARS ayant donné l’autorisation. 
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Article 10 : toute infraction à la réglementation actuelle pourra entraîner la suspension ou la suppression de la 
présente autorisation. 
 
 
Article 11 : la présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date 
de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 
- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris CS 
50039 13331 MARSEILLE CEDEX 03 ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07SP ; 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 22 rue Breteuil 13006 MARSEILLE. 
 
 
Article 12 : le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, le 20 juillet 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Signé 
 
 Philippe De Mester  
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Annexe 1 

SAS « MESSER MEDICAL HOMECARE » Finess EJ : 57 002 783 9 

                                      
Site de rattachement 

Site « Saint Cannat » 

132 avenue Robart Schuman 

13760 Saint Cannat Finess ET : 13 004 672 5 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0622-7223-D  

 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET  

DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE  
PAR LA SELARL PHARMACIE KADDOUZ A MARSEILLE (13013) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à                
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de 
dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de 
secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 83#000151 du 14 janvier 1943 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 28 avril 2022, adressée par la SELARL PHARMACIE KADDOUZ sise 160 
avenue de Frais Vallon, quartier la Rose à Marseille (13013), représentée par Monsieur Didier FEVE, 
pharmacien titulaire, exploitant la licence n° 13#001091, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé                      
https://pharmacie-jonquilles-marseille.mesoigner.fr  ; 
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Considérant que l’article L. 5125-35 du code de la santé publique précise que la création du site internet de 
commerce en ligne de médicaments de l’officine de pharmacie prévue au troisième alinéa de l’article L. 5125-33 
est subordonnée à l’existence de la licence mentionnée à l’article L. 5125-4 et à l’ouverture effective de la 
pharmacie ;  
 
Considérant que la construction et le fonctionnement du site https://pharmacie-jonquilles-marseille.mesoigner.fr 
respectent les dispositions de l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles 
techniques applicables aux sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-
39 du code de la santé publique ;  
 
Considérant que l’exploitation du site https://pharmacie-jonquilles-marseille.mesoigner.fr respectent les 
dispositions l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de 
dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de 
secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Considérant que les conditions de l’autorisation sont réunies ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 28 avril 2022, adressée par la SELARL PHARMACIE KADDOUZ sise 160 avenue 
de Frais Vallon, quartier la Rose à Marseille (13013), représentée par Monsieur Didier Feve, pharmacien 
titulaire, exploitant la licence n° 13#001091, en vue d’obtenir l’autorisation de création et d’exploitation d’un site 
de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé https://pharmacie-jonquilles-
marseille.mesoigner.fr est accordée. 
 
Article 2 :  
 
En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article R. 5125-71 du code de 
la santé publique, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours 
minières en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens.  
 
Article 3 :  
 
En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l’officine ou le 
pharmacien gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 4 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 
 
Article 5 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Fait à Marseille, le 28 juin 2022 
 
 

Signé 
 
 

Philippe De Mester 
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-0722-8718-D 

 
DECISION 

portant refus d’ouverture d’un nouveau site du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la SELAS « CERBALLIANCE ALPES DURANCE » dont le siège social est situé avenue du Docteur 

Foussier – Espace Chrimalyde – ZAC Chanteprunier à MANOSQUE (04100) 
 
 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 
Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 

 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions 
libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participation 
financière ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 réformant la biologie médicale et ratifiant l’ordonnance n° 2010-49 du 13 
janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
Vu la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique, en son article 147 ; 
 
Vu le décret n° 92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs et directeurs adjoints de 
laboratoires d’analyses de biologie médicale ; 
 
Vu le décret n° 2015-205 du 23 février 2015 relatif aux modalités de dépôt des demandes d’accréditation des 
laboratoires de biologie médicale prévues en application du I de l’article 7 de l’ordonnance n° 2010-49 du 13 
janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie médicale privé 
et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 
Vu le projet régional de santé 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu la décision du 09 mars 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites qui est exploité par la société d’exercice 
libéral par actions simplifiée (SELAS) « CERBALLIANCE ALPES DURANCE », dont le siège social est situé 
avenue du Docteur Foussier – Espace Chrimalyde – ZAC Chanteprunier à MANOSQUE (04100) (n° Finess Ej : 
04 000 437 6) ;  
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Vu le courrier du 26 janvier 2022 du département pharmacie et biologie des mouvements des modifications dans 
le fonctionnement du laboratoire ; 
 
Vu la demande transmise par courriel du 15 avril 2022 par Madame Anne Levy, Pharmacien, Directrice 
administrative et financière territoire grand sud de la société, en vue de la modification de l’autorisation de 
fonctionnement tendant à l’opération suivante : 
 

- Ouverture d’un nouveau site sis Lot les Prés vert, chemin de la Gourre d’Aure à PERTUIS (84120) ; 
 
Considérant que le LBM « CERBALLIANCE ALPES DURANCE » exploite actuellement des sites sur les zones 
(départements) 04 et 05 ; 
 
Considérant que suite à l’adoption de l'ordonnance n° 2010-1-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie 
médicale, l’article L. 6222-5 alinéa 1 du code de la santé publique dispose qu’un laboratoire de biologie médicale 
peut être implanté sur un ou plusieurs sites, dans la limitation maximum de trois zone (déterminées en application 
du b du 2° de l'article L. 1434-9) limitrophes ; 
 
Considérant que la notion de zones limitrophes doit s’entendre « limitrophes entre elles » c'est-à-dire avec des 
frontières communes entre elles ; permettant dans un temps limité les transports des échantillons et les 
déplacements des biologistes médicaux sur les différents sites du laboratoire de biologie médicale ; 
 
Considérant que la demande aboutirait à un laboratoire exploitant des sites sur les zones (départements), 04, 05 
et 84 ; sans lien entre la zone 2 (05) et la zone 3 (84) et serait en violation de la règle prudentielle de la limitation 
territoriale d’un laboratoire telle que prévue par l’article L. 6222-5 alinéa 1 du code de la santé publique ;  
 
Considérant que l’ouverture d’un nouveau site de laboratoire de biologie médicale aboutissant à plusieurs sites 
dans trois zones non limitrophes, ne peut être autorisée ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : la demande de la SELAS « CERBALLIANCE ALPES DURANCE » dont le siège social est situé avenue 
du Docteur Foussier – Espace Chrimalyde – ZAC Chanteprunier à MANOSQUE (04100) (n° Finess Ej : 
04 000 437 6) tendant à obtenir l’ouverture d’un nouveau site sis Lot les Prés vert, chemin de la Gourre d’Aure à 
PERTUIS (84120) est refusée. 
 
Article 2 : la présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date 
de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 
 
- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris CS 
50039 13331 MARSEILLE CEDEX 03 ;  
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07SP ;  
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 22 rue Breteuil 13006 MARSEILLE. 
 
Article 3 : le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région Paca. 
 
 
Fait à Marseille, le 2 août 2022 
 
 
 
 
 Signé 
              
        Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-0722-8253-D  
 

  

 

Décision portant nomination des membres du Comité de protection des personnes  
« Sud-Méditerranée Il » sis à l'Hôpital Sainte-Marguerite, Pavillon 9 

270, boulevard Sainte-Marguerite, 13274 MARSEILLE cedex 9  
_____________________ 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
VU le code de la Santé Publique, notamment les articles L.1123-1 et suivants ainsi que les articles R.1123-1 et 

suivants ; 
 
VU la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de Santé Publique - chapitre II recherche biomédicale ; 
 
VU le décret n° 2006-477 du 26 avril 2006 modifiant le chapitre 1er du titre II du livre 1er de la première partie du 

code de la Santé Publique relatif aux recherches biomédicales (dispositions règlementaires) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 du Ministère des Solidarités et de la Santé portant nomination de Monsieur 

Philippe De Mester en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

 
VU le décret n° 2021-301 du 19 mars 2021 modifiant le décret relatif aux recherches impliquant la personne 

humaine ;  
 
VU l’arrêté du 16 mai 2018 portant renouvellement de l’agrément des Comités de protection des personnes ;  
 
VU l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise 

sanitaire et publié au Journal officiel de la république française en date du 2 juin 2021 ; 
 
VU l’instruction n° DGS/PP12021/125 du 11 juin 2021 relative au renouvellement des membres des Comités de 

protection des personnes et à leur nomination par arrêté des Directeurs Généraux des Agences Régionales 
de Santé ; 

 
VU  la décision portant nomination des membres du Comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée Il » 

sis à l'Hôpital Sainte-Marguerite, Pavillon 9 270, boulevard Sainte-Marguerite, 13274 Marseille cedex 9, du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 15 novembre 
2021 ;  
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VU  les candidatures au profit du Comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée II », de Madame Claire 
DELLA-VEDOVA dans le 1er collège au titre des personnes ayant une qualification et une expérience 
approfondie en matière de recherche impliquant la personne humaine, dont au moins quatre médecins et deux 
personnes qualifiées en raison de leur compétence en matière de biostatistique ou d'épidémiologie, et Madame 
Emma PENTA dans le 2ème collège au titre des personnes qualifiées en raison de leur compétence en sciences 
humaines et sociales ou de leur expérience dans le domaine de l’action sociale ; 

 
VU les déclarations d’intérêt des postulantes ; 
 
CONSIDERANT que le mandat des membres des Comités est de trois ans renouvelable et prend fin au terme de 
l'agrément du Comité ; soit au 1er juin 2024 conformément à l’arrêté du 16 mai 2018 portant renouvellement de 
l’agrément des Comités de protection des personnes. 
 

 
A R R E T E  

 

Article 1   
 
La décision portant nomination des membres du Comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée Il » sis 
à l'Hôpital Sainte-Marguerite, Pavillon 9 270, boulevard Sainte-Marguerite, 13274 Marseille cedex 9, du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 15 novembre 2021, est abrogée. 
 
 
Article 2   
 
Sont nommés, en qualité de membre du Comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée Il » sis à l'Hôpital 
Sainte-Marguerite, Pavillon 9, 270, boulevard Sainte-Marguerite, 13274 Marseille cedex 9 : 
 
1ER COLLEGE (technique) : 
 
- 1° huit personnes ayant une qualification et une expérience approfondie en matière de recherche 

impliquant la personne humaine, dont au moins quatre médecins et deux personnes qualifiées en raison 
de leur compétence en matière de biostatistique ou d'épidémiologie : 

 
- Madame Chantal AGABRIEL-PARENT ;  
- Monsieur Houtin BAGHDADI ;  
- Monsieur Claude BAGNIS ;  
- Monsieur Ilyes HAMOUDA ;  
- Monsieur Jean Robert HARLE ;  
- Monsieur Cornel POPOVICI ;  
- Monsieur Pierre-Henri ROLLAND ;  
- Madame Claire DELLA-VEDOVA.  

 
- 2° deux médecins spécialistes de médecine générale :  

 
- Monsieur Pierre REYES ;  
- Monsieur Claude SICHEL.  

 
- 3° deux pharmaciens hospitaliers : 

 
- Madame Diane BRAGUER ;  
- Madame Bénédicte DELUCA BOSC.  

 
- 4° deux auxiliaires médicaux: 
 

- Monsieur Patrick BOANICHE ;  
- Madame Marie RAFFRAY.  

 
2ème COLLEGE (social) : 
 
- 1° deux personnes qualifiées en raison de leur compétence à l'égard des questions d'éthique : 
 

- Monsieur Michel CAILLOL ; 
- Monsieur Dominique TAILLEFER.  
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2° quatre personnes qualifiées en raison de leur compétence en sciences humaines et sociales ou de leur 
expérience dans le domaine de l’action sociale : 

 
- Madame Janine LAGIER-RICOEUR ;  
- Monsieur Gilbert NAURAYE ;  
- Madame Frédérique VINCENT ; 
- Madame Emma PENTA.  

 
- 3° quatre personnes qualifiées en raison de leur compétence en matière juridique : 

 
- en cours de recrutement ;  
- Madame Delphine BOHBOT ;  
- Madame Marie CORNELOUP ; 
- Madame Anne MEYER-HEINE.  

 
- 4° Quatre représentants des associations agréées conformément aux dispositions de l'article  

L. 1114-1 : 
 

- Monsieur Patrick BLIEK ;  
- Monsieur Patrick D’ANGIO ;  
- Monsieur Raymond LEFEBVRE ;  
- Monsieur Didier TREBOSC. 

 
 

Article 3 :  

La durée du mandat des membres est de trois ans renouvelables et prend fin au plus tard au terme de l’agrément 
du Comité de protection des personnes, soit le 1er juin 2024. 
 
 
Article 4 :  

La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de notification 
à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 

- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris CS 
50039 13331 MARSEILLE CEDEX 03 ; 

- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07SP ; 

- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif:22 rue Breteuil 13006 MARSEILLE. 

 

Article 5 : 
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 
 
Fait à Marseille le 11 juillet 2022 
 
   

Signé 

 

 

Philippe De Mester 
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Direction de l'Organisation des Soins 
Département pharmacie et biologie 
DOS-0722-8325-D  
  

  
 

 

Décision portant nomination des membres du comité de protection des personnes 
« Sud-Méditerranée V » sis au Centre Hospitalier Universitaire de Nice hôpital de Cimiez - CS 91179 - 

06003 NICE Cedex 1  
_____________________ 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1123-1 et suivants ainsi que les articles R.1123-1 et 

suivants ; 
 
VU la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique - chapitre II Recherche biomédicale ; 
 
VU le décret n° 2006-477 du 26 avril 2006 modifiant le chapitre 1er du titre II du livre 1er de la première partie du 

code de la santé publique relatif aux recherches biomédicales (dispositions réglementaires) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 du Ministère des Solidarités et de la Santé portant nomination de Monsieur 

Philippe De Mester en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

 
VU  le décret n° 2021-301 du 19 mars 2021 modifiant le décret relatif aux recherches impliquant la personne 

humaine ;  
 
VU l’arrêté du 16 mai 2018 portant renouvellement de l’agrément des comités de protection des personnes ;  
 
VU  l’instruction n° DGS/PP12021/125 du 11 juin 2021 relative au renouvellement des membres des comités de 

protection des personnes et à leur nomination par arrêté des Directeurs Généraux des Agences Régionales 
de Santé ; 

 
VU la décision portant nomination des membres du comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée V » 

sis au Centre Hospitalier Universitaire de Nice hôpital de Cimiez - CS 91179 - 06003 NICE Cedex 1 du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 15 novembre 
2021 ;  
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VU  la candidature de Madame Asmaa Jobic au profit du Comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée 
V », au titre du 1er collège en tant que membre ayant une Expérience RIPH (Référent qualité) ; 

 
VU la déclaration d’intérêt de la postulante ; 
 
CONSIDERANT que l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire et publié au Journal Officiel de la République française en date du 2 juin 2021 proroge le 
mandat actuel des membres du CPP1 au 15 novembre 2021 ; 
 
CONSIDERANT que le mandat des membres des comités est de trois ans renouvelable et prend fin au terme de 
l'agrément du comité ; soit au 1er juin 2024 conformément à l’arrêté du 16 mai 2018 portant renouvellement de 
l’agrément des comités de protection des personnes. 
 

 
A R R E T E  

 

Article 1  
 
La décision portant nomination des membres du comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée V » sis 
au Centre Hospitalier Universitaire de Nice hôpital de Cimiez - CS 91179 - 06003 NICE Cedex 1, du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 15 novembre 2021, est abrogée. 
 
 
Article 2  
 
Sont nommés, en qualité de membre du comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée V » sis au Centre 
Hospitalier Universitaire de Nice hôpital de Cimiez - CS 91179 - 06003 NICE Cedex 1 :  
 
1ER COLLEGE (technique) : 
 
- 1° huit personnes ayant une qualification et une expérience approfondie en matière de recherche 

impliquant la personne humaine, dont au moins quatre médecins et deux personnes qualifiées en raison 
de leur compétence en matière de biostatistique ou d'épidémiologie 

 
- Mme Aurélie AUTRET 
- M. Philippe BABE 
- M. Olivier BAILLET 
- M. Emmanuel CHAMOREY  
- Mme Maryline POIREE 
- Mme Valentine RICHEZ-OLIVIER  
- M. Pierre TOULON  
- Mme Asmaa JOBIC  

 
- 2° deux médecins spécialistes de médecine générale  

 
- M. Pierre Marie BERTRAND  
- En cours de recrutement  

 
- 3° deux pharmaciens hospitaliers 

 
- M. Benjamin BERTRAND  
- Mme Christelle BOCZEK  

 
- 4° deux auxiliaires médicaux: 
 

- Mme Hélène LAPEYRE  
- En cours de recrutement  
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2ème COLLEGE (social) : 
 
- 1° deux personnes qualifiées en raison de leur compétence à l'égard des questions d'éthique 
 

- Nathalie ROCHET  
- Mme Flavia SPIRITO  

 
- 2° quatre personnes qualifiées en raison de leur compétence en sciences humaines et sociales ou de 

leur expérience dans le domaine de l’action sociale 
 

- Mme Nathalie CORREARD-ROMANGNY 
- Mme Beata WLIZLO  
- En cours de recrutement  
- En cours de recrutement  

 
- 3° quatre personnes qualifiées en raison de leur compétence en matière juridique 

 
- M. Olivier BOLLA 
- M. Patrick CHICHE  
- Mme Audrey GUILLOTIN  
- Mme Céline MICHELON  

 
- 4° quatre représentants des associations agréées conformément aux dispositions de l'article L. 1114-1 

 
- Mme Nathalie FOURNET  
- Mme Jocelyne MESNER 
- Mme Maggy PINCEMIN  
- Mme Sylvie PROVILLE  

 
 
Article 3  

La durée du mandat des membres est de trois ans renouvelable et prend fin au plus tard au terme de l’agrément 
du comité de protection des personnes, soit le 1er juin 2024. 
 
 
Article 4   
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de notification 
à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 
 
- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris CS 
50039 13331 MARSEILLE CEDEX 03 ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07SP ; 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif :22 rue Breteuil 13006 MARSEILLE. 
 
 
Article 5   
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 20 juillet 2022 
 
 

SIgné 
 
 
 Philippe De Mester 
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0622-7181-D   

  
 
 

DECISION 
PORTANT REFUS D’AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET  

DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE  
PAR LA SELAS GRANDE PHARMACIE DU 8 MAI 1945 A MARIGNANE (13700) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à L. 5125-
41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les 
pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article 
L. 5121-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de commerce 
électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé publique ; 
 
Vu la décision officine-internet n° 2014.13.02 portant acceptation de la création d’un site internet de commerce 
électronique de médicaments vendus sans ordonnance concernant la « SELARL GRANDE PHARMACIE DU 8 
MAI 1945 » sise 5 avenue du 8 mai 1945 13700 Marignane, du 4 février 2014 ;  
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 13#000127 ;  
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Vu la demande réceptionnée le 21 mars 2022, adressée par la SELAS GRANDE PHARMACIE DU 8 MAI 1945 
sise avenue du 8 mai 1945 à Marignane (13700), représentée par Messieurs Lionel Guillemaud et Claude, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n° 13#000127, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé                      
« Https://hyperpharma.apothical.fr » ; 
 
Considérant que l’article L. 5125-35 du code de la santé publique précise que la création du site internet de 
commerce en ligne de médicaments de l’officine de pharmacie prévue au troisième alinéa de l’article L. 5125-33 
est subordonnée à l’existence de la licence mentionnée à l’article L. 5125-4 et à l’ouverture effective de la 
pharmacie ;  
 
Considérant que l’article L5125-15 dispose qu’un arrêté du ministre chargé de la santé fixe, après avis du Conseil 
national de l'ordre des pharmaciens, le nombre de pharmaciens adjoints requis en fonction de l'activité globale de 
l'officine appréciée dans les conditions fixées à l'avant-dernier alinéa du présent article. 
 
Considérant que 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de 
dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de 
secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique, prévoit dans son annexe, au 
point 5.1 que le pharmacien est tenu de « se faire assister en raison de l'importance de leur chiffre d'affaires, un 
nombre suffisant de pharmaciens adjoints au regard du chiffre d'affaires » ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions légales relatives au nombre d’adjoint dont les pharmaciens d’officine 
doivent se faire assister en regard du chiffre d’affaires, il manque deux pharmaciens adjoints dans l’équipe 
officinale de la pharmacie du 8 mai 1945 ;  
 
Considérant que l’activité de vente de médicaments sur le site  https://hyperpharma.apothical.fr  ne s’effectue 
pas conformément aux dispositions de l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif 
aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies 
mutualistes et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Considérant que les conditions de l’octroi de la décision ne sont pas remplies. 
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DECIDE 

 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 21 mars 2022, adressée par la SELAS GRANDE PHARMACIE DU 8 MAI 1945 
sise avenue du 8 mai 1945 à Marignane (13700), représentée par Messieurs Lionel Guillemaud et Claude, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n° 13#000127, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé  
« https://hyperpharma.apothical.fr » est refusée. 
 
Article 2 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 3 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
 
Fait à Marseille, le 27 juin 2022 
 
 
 

Signé 
         
 
 
 
 
 

Philippe De Mester 
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0622-7205-D  

  

  
 

 

DECISION 
PORTANT REFUS D’AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET DE 

MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE PAR LA PHARMACIE DE L’ECLUSE  
A BOLLENE (84500) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à L. 5125-
41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 84#000160 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 25 avril 2022, adressée par la SELARL PHARMACIE BOYER-REMIA sise centre 
commercial de l’écluse à BOLLENE (84500), représentée par Messieurs Patrice Boyer et Denis Remia, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n° 84#000160, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacie-
delecluse-bollene.apothical.fr » ; 
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Considérant que l’article L. 5125-35 du code de la santé publique précise que la création du site internet de 
commerce en ligne de médicaments de l’officine de pharmacie prévue au troisième alinéa de l’article L. 5125-33 
est subordonnée à l’existence de la licence mentionnée à l’article L. 5125-4 et à l’ouverture effective de la 
pharmacie ;  
 
Considérant que l’article L5125-15 dispose qu’un arrêté du ministre chargé de la santé fixe, après avis du Conseil 
national de l'ordre des pharmaciens, le nombre de pharmaciens adjoints requis en fonction de l'activité globale de 
l'officine appréciée dans les conditions fixées à l'avant-dernier alinéa du présent article. 
 
Considérant que l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques 
de dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies 
de secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique, prévoit dans son annexe, au 
point 5.1 que le pharmacien est tenu de « se faire assister en raison de l'importance de leur chiffre d'affaires, un 
nombre suffisant de pharmaciens adjoints au regard du chiffre d'affaires » ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions légales relatives au nombre d’adjoint dont les pharmaciens d’officine 
doivent se faire assister en regard du chiffre d’affaires, il manque un pharmacien adjoint dans l’équipe officinale 
de la pharmacie de l’Ecluse ;  
 
Considérant que les conditions de l’octroi de la décision ne sont pas remplies. 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 25 avril 2022, adressée par la SELARL PHARMACIE BOYER-REMIA sise centre 
commercial de l’écluse à BOLLENE (84500), représentée par Messieurs Patrice Boyer et Denis Remia, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n° 84#000160, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacie-
delecluse-bollene.apothical.fr » est refusée. 
 
Article 2 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 3 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 27 juin 2022 
 
 

Signé 
 
 

Philippe De Mester 
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du Centre d�Hébergement et de Réinsertion
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Fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2022

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion

Sociale (CHRS) URGENCE FAMILLES

géré par le Collectif Fraternité Salonaise
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Fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2022

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion

Sociale (CHRS) WILLIAM BOOTH

géré par la Fondation de l'ARMEE DU SALUT
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « CHRS du Briançonnais » 
géré par l’Association Pour la Promotion des Actions Sociales et Éducatives (APPASE)  

 

SIRET N° 782 395 669 00255 

FINESS N° 50006238 

E.J. N° 2103665431  

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur 
Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de région 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et la préfète des Hautes-Alpes 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité 
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
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budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur 
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de 
défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 
8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de 
l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 18 mars 2010 portant création du CHRS « CHRS du 
Briançonnais » d'hébergement; 

VU l’arrêté du 10 mars 2015 portant extension d’une place soit une capacité autorisée de 11 
places en appartement diffus sur le bassin Briançonnais ; 
 
VU l’arrêté n° 05-2020-12-07-002 du 7 décembre 2020 portant autorisation de transformation 
des 2 places d’insertion avec hébergement en 4 mesures hors les murs ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 1er juin 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS reçues le 6 mai 2022; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 20 mai 2022 ; 

CONSIDERANT la réponse de l'établissement reçue le 7 juin 2022 ; 

CONSIDERANT les propositions budgétaires définitives transmises par l’autorité de 
tarification le 5 juillet 2022 ; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 
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9 places d’hébergement d’insertion, en diffus ; 

4 mesures d’accompagnement hors les murs. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 
comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
S

E
S 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 16 037,00 € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 61 221,00 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 50 254,00 € 

TOTAL DEPENSES 127 512,00 € 

P
R

O
D

U
IT

S
 

Groupe I : produits de la tarification 118 818,00 € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 8 694,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00 € 

TOTAL PRODUITS 127 512,00 € 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de 
l’action sociale et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 
116 300,00  € (centre financier : 0177-D013-DD05), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 46 520,00 € 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 69 780,00 € 
 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle.  
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à 
l’article 2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de 
prévention et de lutte contre la pauvreté s’élève à 2 518,00 € en crédits non reconductibles, 
imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses)  

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 9 901,50 €. 
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En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant 
que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité 
chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du 
montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 12 332,33 € multipliés par 7 mois, soit un 
montant total de 86 326,31 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé 
à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée 
en vigueur du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin 
d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixée à 118 818,00 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 
365 jours : 118 818,00 € ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de 
la dotation globale de fonctionnement 2021 : 86 326,31 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 32 491,69 € ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 6 498,33 €. 

 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les 
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom 
du CHRS dénommé « CHRS du Briançonnais ». 

 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 
LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 
il sera notifié, à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé 
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de 
la région PACA. 
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ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Hautes-
Alpes et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 Fait à Marseille, 

 
Le 29/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « CHRS Héliade » 

géré par l’Association Pour la Promotion des Actions Sociales et Éducatives (APPASE)  

 SIRET : 782 395 669 00172 
FINESS : 050005347 

 E.J. N° 2103664859  

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur 
Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de région 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Préfète du département des Hautes-Alpes 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité 
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur 
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de 
défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 
8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de 
l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du l’arrêté préfectoral n°729-CM du 01 octobre1996 autorisant 
la création par l’Association "L’Etape" du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
"Héliade" à Gap ; 

VU  l’arrêté du 10 mars 2015 portant autorisation d’extension de trois places de la capacité du 
centre d’hébergement et d’insertion sociale « Héliade » (1 place de stabilisation + 2 places 
d’urgence) soit une capacité totale de 44 places ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 05-2020-12-07-003 en date du 7 décembre 2020  portant 
autorisation de transformation de l’offre d’hébergement du centre d’hébergement et 
d’insertion sociale « Héliade »  

VU l’arrêté préfectoral du 1er juin 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS reçues le 6 mai 2022; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 20 mai 2022 ; 

CONSIDERANT la réponse de l'établissement reçue le 7 juin 2022 ; 

CONSIDERANT les propositions budgétaires définitives transmises par l’autorité de 
tarification le 5 juillet 2022 ; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

12 places d’hébergement d’urgence, dont 12 places en regroupé; 
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28 places d’hébergement d’insertion, dont la totalité des places en diffus ; 

8 mesures d’accompagnement hors les murs. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités. 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-29-00005 -

Microsoft Word - 05_CHRS Hliade_DGF_2022.docx 135



A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 
comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
S

E
S 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 37 334,00 € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 378 605,00 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 163 761,00€ 

TOTAL DEPENSES 579 700,00 € 

P
R

O
D

U
IT

S
 

Groupe I : produits de la tarification 491 358,00 € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 53 010,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 
encaissables 

35 332,00 € 

TOTAL PRODUITS 579 700,00 € 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action 
sociale et des familles, la dotation de financement du CHRS est fixée à 481 289,00 € € (centre 
financier : 0177-D013-DD05), imputée sur les lignes suivantes : 
 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 192 515,60 € 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 288 773,40  € 

 
 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 

ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à 
l’article 2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de 
prévention et de lutte contre la pauvreté s’élève à 10 069,00 € € en crédits non reconductibles, 
imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté.  
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En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 40 946, 50 €. 

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant 
que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité 
chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du 
montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 43 959,08 € multipliés par 7 mois, soit 
un montant total de 307 713,56 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé 
à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée 
en vigueur du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin 
d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixée à 491 358,00 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 
365 jours : 491 358,00 € ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de 
la dotation globale de fonctionnement 2021 : 307 713,56 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 183 644,44 € ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 36 728,888 €. 

 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les 
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom 
du CHRS Héliade. 

 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 
LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 
il sera notifié, à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé 
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
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ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de 
la région PACA. 

 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Hautes-
Alpes et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 Fait à Marseille 

 
Le 29/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-29-00005 -

Microsoft Word - 05_CHRS Hliade_DGF_2022.docx 138



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-07-29-00006

Microsoft Word - 05_SAO La

Corde_DGF_2022.docx

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-29-00006 -

Microsoft Word - 05_SAO La Corde_DGF_2022.docx 139



Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Service d’Accueil et d’Orientation (SAO) à Gap, 

géré par l’Association Pour la Promotion des Actions Sociales et Educatives (APPASE) 

SIRET N° 782 395 669 00297 

FINESS N° 050006279  

E.J. N° 2103665432  

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur 
Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de région 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Préfète des Hautes-Alpes ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité 
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur 
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Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de 
défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 
8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de 
l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2010 autorisant la création par l’Association 
« APPASE » du Service d’Accueil et d’Orientation (SAO) ; 

VU l’arrêté préfectoral du 1er juin 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS reçues le 6 mai 2022; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 20 mai 2022 ; 

CONSIDERANT la réponse de l'établissement reçue le 7 juin 2022 ; 

CONSIDERANT les propositions budgétaires définitives transmises par l’autorité de 
tarification le 5 juillet 2022 ; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SAO sont autorisées 
comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
S

E
S 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 9 875,00 € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 115 054,00 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 17 572,00 € 

TOTAL DEPENSES 142 501,00 € 

P
R

O
D

U
IT

S
 

Groupe I : produits de la tarification 142 501,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00 € 

TOTAL PRODUITS 142 501,00 € 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action 
sociale et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 
142 501,00 € (centre financier : 0177-D013-DD05), imputée sur les lignes suivantes : 
 
 017701051214 (CHRS – autres dépenses) / Montant : 142 501,00 € 
 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 

ARTICLE 3 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 11 875,08 €. 

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant 
que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité 
chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du 
montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 10 591,75 € multipliés par 7 mois, soit 
un montant total de 74 142,25 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé 
à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-29-00006 -

Microsoft Word - 05_SAO La Corde_DGF_2022.docx 142



en vigueur du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin 
d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixée à 142 501,00 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 
365 jours : 142 501,00 € ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de 
la dotation globale de fonctionnement 2021 : 74 142,25 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 68 358,75 € ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 13 671,75 €. 

 

ARTICLE 4 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les 
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom 
de Service d’Accueil et orientation : SAO.. 

 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 
LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 
il sera notifié, à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé 
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 6 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 7 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 8 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de 
la région PACA. 

 

ARTICLE 9 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Hautes-
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Alpes et le Président ayant qualité pour représenter le SAO sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 Fait à Marseille 

 
Le 29/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
  
 
 Léopold CARBONNEL 
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